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Objet de la mission /Aim of the meeting 

Représentation de l’OIE aux deux premières journées de la 113e Session du Conseil 
Exécutif de l’OMS. 

Le Conseil exécutif, qui est l’organe exécutif de l’Assemblée mondiale de la santé, compte 
32 membres1. Des observateurs (le reste des Pays membres, organisations et 
institutions) peuvent assister aux débats. 

Résumé / Summary  

Le Directeur général de l’OMS, M. Jong-Wook Lee, a axé son intervention sur la 
nécessité d’investir en priorité dans le domaine des maladies non transmissibles 
(problèmes nutritionnels, alcool, tabac, etc.), dans la lutte contre le Sida (programme « 3 
millions d’ici 20052 » et dans les actions visant à limiter les accidents de la route (thème 
de la prochaine Journée Mondiale de la Santé, le 7 avril 2004). 

Il a indiqué que la part relative des ressources consacrées aux actions régionales et 
nationales devait passer de 66 à 70% en 2005, à 75% en 2007 et à 80% en 2009. 

Plusieurs Ministres de la Santé conduisaient les délégations de leurs pays (Egypte, 
Espagne, Etats-Unis d’Amérique, Ethiopie, Ghana, Koweït, Myanmar, Pakistan, 
Philippines, Soudan). 

Règlement sanitaire international  

Le Règlement sanitaire international a été adopté en 19513 afin de fournir des règles 
visant à protéger le monde de la propagation des « maladies quarantenaires ». Il a été 
révisé une première fois en 1969. En 1981, les 6 maladies initialement visées par le 
Règlement ont été ramenées à 3 (choléra, peste, fièvre jaune). 

                                                           
1 Actuellement : Arabie Saoudite, Canada, Chine, Colombie, Cuba, Egypte, Equateur, Erythrée, Espagne, Etats-

Unis d’Amérique, Ethiopie, France, Gabon, Gambie, Ghana, Grenade, Guinée, Guinée-Bissau, Islande, 
Kazakhstan, Koweït, Maldives, Myanmar, Népal, Pakistan, Philippines, République de Corée, République 
Tchèque, Royaume-Uni, Russie, Soudan, Vietnam 

2 Actuellement, sur les 50 millions de porteurs du virus VIH (37 millions en Afrique), 6 millions sont à un stade 
avancé et seuls 300 000 ont accès à un traitement antirétroviral (50 000 en Afrique) ; 3 millions meurent 
chaque année de la maladie. L’objectif est d’aboutir en 2005 au traitement de 3 millions de personnes infectées 
dans les pays en développement. 
Financement : Fonds mondial de lutte contre le Sida, la tuberculose et la malaria (GFATM) abondé par 
l’ONUSIDA (UNAIDS), la Banque Mondiale, les Etats-Unis d’Amériques, la France, le Canada et divers 
autres donateurs. 

3 dans la foulée de la création de l’OMS en 1948 qui s’est substituée à l’Office international d’hygiène publique 
(Paris, 1907) et au Bureau sanitaire de la SDN (Genève, 1919). 



La 56e Assemblée Mondiale de la Santé a adopté en mai 2003 une résolution (WHA5628) 
relative à une nouvelle révision du Règlement sanitaire international, dans le but 
d’élargir son champ d’application et d’introduire la notion d’« urgence sanitaire de portée 
internationale ». 

Les discussions n’ont pas porté à ce stade sur le contenu du texte, mais sur la procédure 
à adopter pour la révision. 

L’avant-projet de Règlement sanitaire international vient d’être diffusé aux Pays 
membres4. Des consultations doivent se tenir dans les six régions de l’OMS entre mars et 
juin 2004. 

Un nouveau document sera élaboré durant l’été 2004 sur la base du résultat de ces 
réunions. L’OMS a proposé que la réunion du groupe de travail intergouvernemental 
chargé de finaliser le projet se tienne du 1er au 12 novembre 2004, dates qui ont été 
acceptées. Le texte sera ensuite soumis à l’approbation de l’Assemblée mondiale de la 
santé en mai 2005. 

Plusieurs délégations (Arabie Saoudite, Canada, République de Corée, Chine, Japon, 
Koweît, Pakistan, Vietnam, etc.) ont insisté sur la nécessité de réviser le Règlement 
sanitaire international de manière urgente. 

L’Afrique du Sud a demandé que des ressources soient dégagées pour aider les pays en 
développement à appliquer le nouveau Règlement sanitaire international. 

La Commission européenne et l’Irlande ont évoqué la création d’un Centre de prévention 
et de contrôle des maladies. 

Le Vietnam et le Japon ont fait référence à l’épizootie actuelle de grippe aviaire et le 
Pakistan au bioterrorisme. 

Je suis intervenu pour déclarer que l’OIE tenait à participer activement aux travaux de 
révision du Règlement sanitaire international, du fait de ses missions et du mandat 
confié par ses 166 Pays Membres (zoonoses : information sanitaire, mesures de 
protection et de lutte, sécurité sanitaire des aliments d’origine animale en phase de 
production), ainsi que du statut de référence conféré aux normes de l’OIE par l’accord 
SPC de l’OMC. J’ai précisé qu’il convient d’éviter les chevauchements et les 
contradictions entre le Règlement sanitaire international et les dispositions de l’OIE. 

J’ai indiqué que de nouvelles normes en matière de grippe aviaire devaient être 
proposées pour discussion lors de la prochaine Session générale du Comité international 
de l’OIE en mai 2004 et qu’un expert de l’OIE était actuellement en route vers le 
Vietnam dans le cadre d’une mission conjointe OMS-FAO-OIE. 

Accord OMS-OIE 

Le point relatif au nouvel accord OMS-OIE figure dans l’ordre du jour de la 57e 
Assemblée Mondiale de la Santé (17-22 mai 2004). 

                                                           

 

4  J’en ai récupéré des exemplaires en anglais et en français pour diffusion interne. 



SRAS 

Un rapport du secrétariat sur l’épidémie de SRAS a été présenté. Celui-ci précise en 
particulier que des recherches complémentaires doivent être effectuées avant de conclure 
qu’il existe un réservoir animal du Coronavirus du SRAS, même si un virus presque 
identique a été retrouvé chez deux espèces animales (civette (Paguma larvata) et chien 
viverrin (Nyctereutes procyonoides)). 

Trypanosomiase humaine africaine 

Le rapport indique qu’un système de distribution gratuite de médicaments (45 000 au 
cours des 18 derniers mois) et de réactifs pour le séroagglutination a été mis en place. 

L’équipe de l’Unité de lutte contre la Trypanosomiase du Bureau régional Afrique de 
l’OMS a été renforcée. 

Le rapport mentionne la collaboration de l’OMS avec d’autres organisations et 
institutions s’agissant de la lutte antivectorielle (campagne panafricaine d’éradication de 
la mouche tsé-tsé). 

Questions administratives et financières 

1. Personnel : 3733 employés (+125 postes en 2 ans) 

Une stratégie de recrutement intégrant la parité entre les sexes et l’équilibre 
géographique a été adopté. 

Une liste a été établie de : 

- pays non représentés      

- pays sous représentés 

- pays surreprésentés 

 

par rapport à des fourchettes établies par pays. 

 

 
Si l’on analyse l’origine professionnelle des agents, on constate que l’OMS compte 
559 médecins (dont 175 spécialistes de santé publique, 130 spécialistes de 
maladies transmissibles, 97 épidémiologistes), 63 biologistes, 12 infirmier(e)s, 10 
nutritionnistes et 9 vétérinaires. 

Un système de rémunération en fonction des résultats et la création d’un corps de 
hauts fonctionnaires sont à l’étude dans le cadre des travaux de la Commission de 
la Fonction Publique Internationale (CFPI) de l’ONU. 



2. Budget 

Budget ordinaire : 900 millions d’USD 

Autres fonds : 1,9 milliards d’USD 

Total : 2,8 milliards d’USD5 

Le budget est adopté sur un mode biennal (l’exercice commençant une année 
paire). 

Le taux de recouvrement des contributions se monte au 31 décembre 2003 à 90% 
(il était de 82% le 31 décembre 2002). Le moitié de ces contributions ont été 
versées au cours des deux derniers mois de l’année 2003. 

132 pays ont versé l’intégralité de leur contribution 20036. 

22 pays n’ont versé qu’une partie de la contribution 2003. 

40 pays n’ont rien versé. 

Il est à noter que 31 pays ont déjà versé leur contribution 2004 (55 millions 
d’USD). 

Selon les barèmes établis, six pays contribuent financièrement à hauteur de 
67,7% aux activités de l’OMS (Etats-Unis d’Amérique : 22%, Japon : 19,2%, 
Allemagne : 9,6%, France : 6,4%, Royaume-Uni : 5,5%, Italie : 5%). 

Prochaine session du Comité exécutif : 24-27 mai 2004 (juste après l’AMS, 17-22 mai 
2004). 

Personnalité(s) rencontrée(s) et sujet des entretiens / Key person(s) met and 
subjects of discussion 

Dr Jong-Wook Lee, Directeur général (rappel d’une demande de rendez-vous avec le 
Directeur général de l’OIE, approbation de l’accord OMS-OIE par l’AMS) 

Dr Asamoa-Baah, sous-directeur général, maladies transmissibles 

Dr Shigeru Omi, directeur régional pour le Pacifique-Ouest 

Dr Jorgen Schlundt, Food Safety 

                                                           
5 Pour mémoire :                                                                        
 Budget ordinaire 

(millions USD) 
Autres fonds 
(millions d’USD) 

Salubrité des aliments   9,4    13  
Maladies transmissibles :    
   - surveillance :  36,5    58  
   - prévention, lutte :  23,8  110,5  
   - recherche et développement :    3,5  111  
 

 

6 L’OMS compte 192 membres et 2 membres associés (Porto Rico, Tokélaou) 



Dr William Dab, directeur général de la santé de France, rapporteur 

Ms D. Aldridge, USDA 

M.T. Piha, Commission européenne (DG SANCO) 

Documentation recueillie / Collected Documents  

Les documents suivants ont été versés au fonds documentaire de l’OIE et peuvent être 
consultés : 

Documents de travail de la session (EB 113 1 à 43) 

Liste des participants 

Avant-projet de Règlement sanitaire international révisé (document de travail établi 
pour les consultations régionales) GWG/IHR/Working Paper 1 I

Catalogue des publications de l’OMS –édition d’automne 2003 (2 éditions par an) 

Calendrier OMS 2004 (→idée d’objet promotionnel pour l’OIE ?) 

Documents fondamentaux/Basic documents (Ed. 2003) 

Conclusions et suites à donner / Conclusions and follow-up 

Il convient d’élaborer des commentaires sur l’avant-projet de Règlement sanitaire 
international et de prévoir de participer au groupe de travail intergouvernemental. Les 
commentaires de l’OIE doivent être rédigés à la lumière du document publié en août 
2002 par l’OMS et l’OMC « WTO agreements and public health », qui fait 
insuffisamment et improprement référence à l’OIE (ATh, DW, ASch, KBJ, JLA). 

Organiser un rendez-vous entre les deux Directeurs généraux (JLA). 

Etudier si certains distributeurs de l’OMS pourraient proposer à la vente des 
publications de l’OIE (RD). 

 
Diffusion /Distribution   
 
Directeur général, Chargés de mission auprès du Directeur général, Chefs de service et 
adjoints, Représentants régionaux, Documentaliste, C. Hayet 


